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Éditorial

par

Frédéric KRENC
Directeur de la Revue

La Revue a l’insigne privilège de publier, dans le présent numéro, les hom-
mages rendus à René Cassin lors de la journée organisée à sa mémoire le 
20 janvier 2017, au sein même de la Cour européenne des droits de l’homme 
qu’il a présidée durant un peu plus de trois années (1965-1968).

En ce qu’elles retracent l’action, rappellent la vision et témoignent de l’ex-
traordinaire détermination de celui qui fut – entre autres – l’un des principaux 
rédacteurs de la Déclaration universelle des droits de l’homme et lauréat du 
prix Nobel de la paix en 1968, les communications présentées lors de cette 
journée sont non seulement hautement instructives, mais aussi profondément 
inspirantes, à l’heure où la tentation de replis souverainistes et identitaires et le 
risque subséquent de voir dresser de nouvelles barrières entre les États comme 
entre les êtres sont de plus en plus réels.

Face à ces vents contraires, relire la pensée de René Cassin, redécouvrir son 
œuvre participe d’une initiative salutaire. Faire revivre son idéal universaliste 
procède même d’une urgente nécessité.

Que soient chaleureusement remerciés M.  Jean-Paul Costa, président de 
l’Institut international des droits de l’homme1  – Fondation René Cassin, 
Mme Christine Lazerges, présidente de la Commission nationale consultative 
des droits de l’homme2, M. le professeur Emmanuel Decaux, ainsi que M. le 
professeur Sébastien Touzé, directeur de la fondation René Cassin, pour avoir 
permis cette publication dans la Revue.

Outre ces hommages à René Cassin, le présent numéro comprend égale-
ment deux articles portant la signature autorisée de deux anciens membres 
éminents de la Cour européenne des droits de l’homme. L’on doit ainsi à Dean 
Spielmann, ancien président de cette Cour et actuellement juge au Tribunal de 

1  Créé par René Cassin en 1969.
2  Également mise sur pied à l’initiative de Cassin en 1947.
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l’Union européenne, et à Panayotis Voyatzis, une étude magistrale, nourrie 
d’une expérience incomparable au sein des deux plus hautes juridictions euro-
péennes. Nos lecteurs ne manqueront pas, par ailleurs, de prendre connais-
sance du commentaire critique de l’arrêt Mursic c.  Croatie établi par Fran-
çoise Tulkens, ancienne vice-présidente de la Cour européenne des droits de 
l’homme, dont l’expertise en matière de droits fondamentaux, notamment sur 
les questions pénitentiaires, est inestimable.

Les fines analyses de Mme  Vasalou ainsi que les notes d’observations de 
Mmes Bribosia et Rorive et de M. Hochmann rehaussent davantage encore ce 
112e numéro, que l’on peut, sans pudeur, qualifier d’exceptionnel.

✩
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